
Exilés volontaires et résistants 

Le cas d’Emile Baas  

 

 

Fait prisonnier à Epinal, après de courts combats, le soldat lieutenant de réserve Emile 

Baas est libéré à la fin de juillet 1940, en tant qu’Alsacien de souche allemande 

(deutschstämmig), et peut rejoindre à Obernai sa famille, sa femme, son premier-né 

Dominique, et ses beaux-parents. Le professeur agrégé de philosophie, fonctionnaire, se pose 

la question et la pose à sa famille : rester dans cette Alsace sous le joug nazi, y reprendre son 

poste au Lycée Kléber, ou partir, postuler un poste en France zone libre. De foi et 

d’engagement social catholique, il avait présidé avant-guerre la Paroisse universitaire de 

Strasbourg. Son premier mouvement est de rester, par solidarité avec son peuple, par fidélité 

au pays, « nous n’avons pas le droit de le quitter ». Mais lorsqu’à la rentrée, en septembre, il 

se rend au Lycée Kléber, déjà baptisé Bismarck Oberschule für Jungen, et qu’il voit qu’il lui 

faudrait au préalable signer le serment nazi : « Je suis prêt à me mettre au service actif du 

Führer et de la Grande Allemagne national-socialiste, et cela dans ma profession et en dehors 

de ma profession », il ne peut pas, il s’y refuse. Ce qu’on lui demande là est tout à fait 

contraire à ses convictions et à son sens éthique. Son beau-père, François Doubinger, 

professeur à Haguenau, pense et fait de même. Passant par le rectorat de Strasbourg replié à 

Périgueux, ils sont nommés tous deux au Lycée Ferdinand Foch de Rodez. 

Voilà une grande famille de réfugiés alsaciens installés dans le département de l’Aveyron. 

Elle va y demeurer quatre ans, jusqu’aux temps de la Libération. Le professeur Emile Baas 

jouit tout de suite d’une bonne réputation et même du prestige intellectuel attaché encore à sa 

discipline. En-dehors de sa classe – « en-dehors de sa profession », ainsi que l’entendaient, 

mais dans leur sens, les autorités nazies en Alsace -, il est engagé dans des comités et des 

associations de secours aux réfugiés. Car dans le département de l’Aveyron affluaient les 

expulsés alsaciens-lorrains et des juifs alsaciens ou étrangers, bientôt menacés, fichés, 

pourchassés. S’ajoutent des évadés recherchés par la police de Vichy. Les Baas cachent un 

certain temps Robert Schuman, avant de lui trouver un asile à l’abbaye Notre-Dame des 

Neiges en Ardèche.  

L’action intellectuelle la plus conséquente qu’Emile Baas peut mener, en naviguant sur une 

mer agitée, entre les institutions de Vichy, ses services officiels (comme le Secrétariat d’Etat à 

l’Education nationale et à la jeunesse), les mouvements de scouts tolérés, et la clandestinité, 

est l’animation des Carrefours des Tilleuls à Huos-de-Montréjeau (Hautes-Pyrénées), dans 

une Maison ouverte qui appartient à l’archevêque Saliège, une figure admirable de courage et 

de clarté intellectuelle, qui élèvera sa voix, sa plume, contre l’antisémitisme vichyssois et 

dénoncera sans ambages le régime comme fasciste, appelant les choses par leur nom. Il 

organisa dans son diocèse le sauvetage de familles et d’enfants juifs. Il sera reconnu en 1969 

comme un « Juste parmi les nations » par l’Institut Yad Vashem de Jérusalem. Dans ces 

Carrefours, qui reçoivent l’hospitalité et la bénédiction de l’évêque, se tiennent en août, de 

1941 à 1943, pendant une semaine, des « séminaires » qui réunissent une cinquantaine de 

personnes : institutrices et instituteurs, normaliennes et normaliens, divers étudiants et 

intellectuels. Emile Baas, instruit par son expérience alsacienne des Carrefours du Mont 

Sainte-Odile d’avant-guerre, en est le principal animateur. Il donne des conférences, organise 



exposés et discussions, et assure la production de textes ronéotés qui seront largement diffusés 

à l’entour dans les associations, les écoles et les paroisses. 

 

« Nous faisons partie de l’immense foule des réfugiés de l’est, le terme « réfugiés » étant d’ailleurs 

un terme global servant à désigner les évacués, des repliés volontaires, des expulsés et des 

évadés. Nous estimons que dans notre qualité de réfugié nous avons un devoir particulier à remplir 

dans la communauté nationale. Ce devoir incombe surtout à nous jeunes intellectuels, capables de 

réfléchir avec objectivité sur le sens des événements dont nous sommes spectateurs et acteurs. » 

 

Lors du premier Carrefour, en août 1941, Emile Baas insiste sur « le devoir de 

témoignage », le courage et le respect de la vérité. Il s’élève contre le défaitisme. « Trop de 

Français ont répété depuis un an qu’on leur donne donc l’Alsace-Lorraine et qu’on nous f… la 

paix. » Attention aux rumeurs, à ce qu’on appelle aujourd’hui les fake news. « Il faut avant 

tout fuir le bobard, le canard aux origines suspectes qui vole de bouche en bouche… » 

La question de l’Alsace-Lorraine étant sensible à tous, objet de ressentiments pour 

beaucoup et de toutes sortes de spéculations, il aborde de front « le paradoxe fondamental de 

la personnalité alsacienne » : l’apparente antinomie entre le patriotisme français de la 

population et l’attachement à une langue et des mœurs, des manières, des représentations du 

monde, qui viennent de la civilisation allemande. 

 

« Ce paradoxe est vivant jusque dans la psychologie du plus humble de nos paysans, qui défendra 

jusqu’à l’héroïsme son patriotisme français, tout en revendiquant hautement  le droit de parler son 

dialecte germanique et de conserver ses traditions culturelles autonomes. L’intelligence du problème 

alsacien – et à plus forte raison sa solution – exigera donc d’abord une compréhension très large de ce 

paradoxe, unique dans la communauté française. » 

 

Lors du second Carrefour, août 1942, le professeur Baas élabore et met en discussion un 

programme novateur d’éducation intellectuelle et d’éducation morale, celle-ci comprenant 

une éducation sexuelle. C’est une manière positive de préparer les temps d’après-guerre, qui 

devront être des temps de reconstruction pas seulement matérielle, mais aussi et 

nécessairement spirituelle. « Ne fermons pas les yeux devant l’urgence du problème de 

l’éducation. » 

Les réflexions et discussions du troisième Carrefour, août 1943, portent sur l’état actuel 

des mouvements de jeunesse en France et leur avenir souhaitable. Respect du pluralisme, 

perspective œcuménique large, humanisme commun, participation à « une tâche de salut 

public », en harmonie et interaction avec l’enseignement officiel, public et privé. 

Août 1944 ? Le débarquement de Normandie a eu lieu. Une brigade Alsace-Lorraine se 

constitue. Emile Baas veut y participer. « Je suis lieutenant de réserve, je peux commander 

une section. » Il sait qu’il est essentiel que des Alsaciens et des Lorrains contribuent 

directement à libérer leur pays. Mais des amis déjà engagés dans les maquis de Dordogne et 

ayant une expérience militaire lui conseillent plutôt de se rendre à Paris et le recommandent 

auprès des autorités gaullistes de la Libération. L’intellectuel alsacien qu’il est sera plus utile 

là-bas, dans les bureaux où l’on réfléchit aux conditions de la transition. Quelles dispositions 

prendre pour réintroduire l’enseignement du français et permettre aux jeunes gens de 

réorienter leur formation ? Baas a encore le temps en automne de s’associer au lancement 



d’un hebdomadaire chrétien, Le Rouergat. Dans ses éditoriaux, il ignore l’évêque de Rodez, 

qui avait soutenu le régime du Maréchal ; il se réfère aux écrits de résistance de l’archevêque 

de Toulouse, Mgr Saliège, qui sera nommé cardinal en 1946 et recevra l’ordre de la 

Libération.   

C’est le 30 novembre 1944 qu’Emile Baas sera enfin appelé à Paris, au ministère de 

l’Education nationale, où après un temps de retard (d’enquête ?) il apprendra qu’il est chargé 

de mission pour le Rectorat de Strasbourg. Il s’agit de liquider l’administration scolaire 

allemande, d’instituer un enseignement français, dans des conditions encore précaires, et de 

recruter un nouveau corps de professeurs. Du Lycée Kléber, qui a retrouvé le nom du général 

de Napoléon et où Emile Baas assure temporairement la fonction de proviseur, seule une 

dizaine d’enseignants d’origine alsacienne sur vingt-cinq qui exerçaient pendant la guerre est 

jugée « récupérable » et réemployée. Dans les bureaux parisiens déjà, se préparant 

intellectuellement aux tâches de refondation qui l’attendaient, Baas avait rassemblé ses idées 

sur l’Alsace, notées dès 1943, sous la forme d’une série de quinze lettres adressées à un 

certain Rémy, un Français de l’intérieur, bienveillant, de bonne volonté, mais auquel il fallait 

tout expliquer du « paradoxe alsacien ».  

La première édition de Situation de l’Alsace date de 1945. La préface est de janvier, « le 2
e
 

mois de la Libération ». L’auteur, pressé, pensait que son livre pourrait infléchir les processus 

de reconstruction en cours. L’idée politique nouvelle qu’il dégageait était celle d’une 

organisation régionale (régionaliste) de la France, qui reconnaîtrait le particularisme culturel 

de l’Alsace, « produit de son histoire, de sa langue, et de la multiplicité de ses confessions », 

et lui permettrait de développer ses potentialités propres, sans que soit ébranlée ou remise en 

question l’appartenance à la nation française, comme cela est arrivé entre les deux guerres 

avec les mouvements autonomistes qui, contrariés, couverts d’opprobre, réprimés, ont 

fatalement dérivé.  « Notre aveugle avant-guerre. » La tragédie alsacienne, beaucoup plus 

qu’un malaise. 

Ce que nous retenons, c’est que ce régionalisme français, francophile, tempéré et 

intellectuellement fondé, n’a pas, ne veut pas avoir de caractère général idéologique (le 

fédéralisme contre le centralisme), mais qu’il sourd de l’expérience de l’exil et des réflexions 

partagées d’un mouvement particulier (lui-même) de la Résistance, une résistance enracinée 

dans le terreau du catholicisme social, donc pas communiste, pas anticlérical, pas gaulliste 

non plus. 

Baas veut éviter à son pays deux écueils : l’autonomisme et l’assimilationnisme. Il le tente 

à travers une » autre série épistolaire, les 11 Lettres à Materne. Cette fois-ci le destinataire, ce 

Materne, n’est pas un Français qui ignore tout des choses de l’Alsace, mais un jeune réfugié, 

dont la famille penchait avant-guerre du côté de l’autonomisme et qui songe à le ressusciter. 

Se posant en aîné quelque peu paternel, Baas esquisse une analyse psychologique des partis 

politiques d’avant-guerre : ceux se voulant du centre, Union populaire, et glissant à droite, et 

ceux cantonnés à gauche, communistes et socialistes. 

Emile Baas, né en 1906 à Guebwiller, est issu d’un milieu ouvrier. Son père travaillait 

comme contremaître à l’usine. Le fils, grâce à ses capacités intellectuelles, a pu faire des 

études supérieures et est monté dans l’ascenseur social. Mais il a conservé avec sa foi 

catholique, trempée dans le scoutisme, les réflexes et la sensibilité de l’éthique ouvrière. Il 

confie à son jeune ami :  



 

« Je me souviens de l’allure austère et comme ascétique d’un chef socialiste qui, pendant la 

révolution d’octobre 1918, exhorta, dans ma ville natale, les troupes allemandes à l’insurrection. 

C’était un convaincu. On sentait une vie qui se donnait en exemple. Celui qui, quelques années après, 

allait le remplacer à la tête du parti socialiste dans la même localité, apportait avec lui toute la 

démagogie malsaine du socialisme français, pourri d’intrigues et dévoré d’ambitions bourgeoises. La 

cordialité de propagande de cet homme au sourire de réclame allait séduire les masses. Mais je ne 

pense pas qu’il ait rayonné sur ses troupes autre chose qu’une mentalité bourgeoise. » 

 

Il ne supporte pas, dit-il, « une espèce de républicanisme pleurnichard, qui avait un petit air 

de jacobinisme vieillot et mesquin », teinté d’un anticléricalisme sectaire. Il a observé les 

socialistes embrassant goulûment les thèses assimilationnistes et soutenant d’une manière 

spectaculaire toutes les entreprises gouvernementales dirigées contre le particularisme 

alsacien.  

« Le parti socialiste n’a pas su, ou plutôt n’a pas voulu, ce qui est plus grave, reconnaître 

l’existence d’un problème alsacien… Le problème de son particularisme faisant bloc avec celui de la 

conservation du statut religieux, notre socialisme, pour abattre plus sûrement ce dernier, s’opposa au 

particularisme local dans son ensemble. Il escamota purement et simplement le problème politique du 

régionalisme pour satisfaire plus rapidement ses ambitions laïcistes : l’Alsace assimilée, c’était le 

grand but, le seul idéal… » 

Des propos sans doute simplificateurs de leur côté, mais Baas, étudiant à Strasbourg, avait 

dans sa ligne de mire la décennie du maire Jacques Peirotes (de 1919 à 1929). Et ce 

phénomène de l’idéologie socialiste qu’il percevait se vérifie encore au XXI
e
 siècle, n’est-ce 

pas ? 

De retour de ses quatre années d’exil, Emile Baas mettait son espoir et toute son énergie 

dans la cause d’un régionalisme équilibré, consensuel, laissant ouvert « le paradoxe alsacien » 

et libérant la nation française de ses « obsessions jacobines ». L’évolution après-guerre n’est 

pas allée dans ce sens. S’en étonnera-t-on ? Malgré la carte européenne – « la question posée 

par l’Alsace n’était plus celle de sa place dans l’hexagone français, mais d’emblée celle de sa 

place dans l’Europe unifiée » -, une régression linguistique et culturelle se poursuit, 

l’assimilation semble la seule finalité et la population s’y résigne ou ne la remarque même 

plus. Indifférence, lassitude. Aliénation. Les puissances de divertissement paraissent 

irrésistibles, sous le couvert de la modernité. Le sociologue Baas comprend avant les 

Situationnistes ( !) de 68 que la prospérité économique – la croissance sans fin – a pour effet, 

sinon pour but, de compenser largement - ou d’occulter - la dépersonnalisation, la perte de 

l’identité, l’effacement. Il l’écrit dans la postface 1943-1973 qu’il ajoute à la 2
e
 édition de 

Situation de l’Alsace. L’Occident a mis au monde « le monstre de la société de 

consommation » et a substitué à l’humanisme des humanités un économisme universel. 

Diagnostic toujours valable cinquante ans plus tard. Toutefois, l’histoire de l’humanité – et 

de l’Alsace en particulier – ne s’arrête pas encore là. De nouvelles situations et de nouveaux 

projets apparaissent. Loin de tout localisme (provincialisme), prenons conscience de l’enjeu. 

« Pour être vitalement accepté par toutes les générations et toutes les couches sociales, tout 

nouveau projet alsacien doit être un projet de civilisation, c’est-à-dire d’abord un projet 

critique de la société établie, y compris la critique des idéologies inavouées de l’actuelle 

Europe des Affaires. » 
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